
"LE PRIX COURANT" ET LES PRIX
DES MARCHANDISES

Il nous est agréable de voir apprécier
par nos lecteurs, les soins particuliers
que nous prenons pour leur donner les
prix exacts du marché des différentes
marchandises cotées dans "Le Prix Cou-
rant".

Si tous les marchands suivaient dans
notre Journal les modifications des prix
et la tendance des marchés, ils seraient
surpris à la fin de l'année de constater
ce qu'une minime dépense de $2 pour s'a-
bonner au "Prix Courant" leur aurait
rapporté.

Lisez ce qu'écrit, au'sujet de la conliais-
sance des prix, un marchand depuis 35
ans dans les affaires:

.J. A. Chicoine,
.\Magasin général,

Assortiment complet.
Bas prix.

St-Charles, 2 juin 1909.
Rivière Richelieu.

LIe PIx Courant ",
.\l essieurs,

Inclus $2 en paiement de mon. abonne-luont jusqu'à l'année 1910.
11 est certain que "Le Prix Courant" en

donnant les prix exacts du marché doitêtre utile à tous les bons marchands. Car
la connaissance des prix est pour l'ache-
,ur le premier pas vers le succès.

Le manqúe de succès est souvent d'û àliugnorance des prim.
Tenant magasin à St-Charles. depuis

'rès de 35 ans, la connaissance des prixnant d'acheter m'a souvent aidé.
Bien à vous,

J. A. Chicoine.

LOi CONCERNANT LES ACCIDENTS
DU TRAVAIL

Une loi a été votée à la dernière légis-
ure concernant les accents ii' tfa-

'il et les responsabtilité du patrn.
(omme un grand nombre de lecteturs

"Prix Courant" emploient des ou-
1ers, nous croyons leur être utile en
nnant in-exteno le texte de la dite loi,
J entrera en.vigueur le 1er janvier 1910.

RABAIS ET COMMISSOINS ILLICITES

Un de nos abonnés nous écrit au au-
jet de la loi récente-que nous avons pu-
bliée dans "Le Prix Courant"-.sur les ra-
bais et commissions illicites. Il nous dit
que, dans cette loi, il n'est nullement
question du patron qui accorderait des
rabais et commissions illicites, mais alm-
plement des agents. Il nous demande no-
tre opinion et nous prie de lui répondre
par la voie de-notre journal.

Plusieurs patrons, nous dit-il, agissent
dans le même sens que leurs agents, c'est-
à-dire font des rabais secrets. "Ainsi",
poursuit-il, "pour certaines marchandises,
afin de conserver un prix plus rémunéra-
teur, les marchands de gros s'entendent et
s'engagent à vendre à un prix de... Cer-
tains de ces marchands donnent des ra-
bais secrets tout en facturant au prix
convenu avec leurs confrères. Veuillez,
s'il vous plait dire dans votre journal ai
le patron lui-même se trouve concerné?

ae paragraphe (d) de l'article 3 répond
à la question de notre abonné, il dit :
"toute personne qui participe à ou, le sa-
chant, se rend complice d'un délit tom-
bant sous l'effet de cette loi, sera .recon-
nue coupable de telle offense et sera pas-
sible, sur conviction, d'une pénalité pré-
vue plus haut par cette section."

Il est évident qu'un patron qui autori-
serait son agent à donner une commis-
sion scrète-et facturerait la marchandi-
se à un prix qui ne tiendrait pas compte
de cette commission, tomberait sous le
coup de la loi. Car, en ce cas, le patron
enfreindrait lIi-même la loi et tomberait
sous le coup du paragraphe (d) qui frap-
pe non seulement l'agent, mais toute per-
sonne qui participe.....

Nous croyons que la loi peut-être inter-
prétée ainsi, car son but est d'assuter la
sincérité des factures, reçus, etc., c'est-à-
dire des transactions. C'est là l'esprit de
la loi et elle doit être interprétée dans
son esprit plutôt que dans sa lettre.

,e cas le plus ordinaire est celui d'un
agent qui accorde un rabais ou une com-

mission à son client, qu'il paie lui-même
de sa poche, en dehors de la connaissani-
ce de son patron, mais qu'il porte en
compte ensuite à son patron d'un% façon
détournée, sous forme de frais de voyage,
d'hôtel, etc....

Il est facile de saisir que, dans ce caS,
le patron, loin d'être complice, est victi-
me. Il ne saurait donc envoyer à son
client une facture qui tiendrait compte de
la commission.

Dans ce cas, le marchand qui ne veut
pas s'exposer à passer pour complice de
l'agent doit, quand il reçoit une facture
ne tenant pas compte du rabais qui lui
aurait été payé en argent, avertir son
fournisseur du fait.

Faute de ce faire, la loi par le para-
graphe (d) peut l'atteindre au même titre
que l'agent.

MEDICAMENTS BREVETES

Le délai qui avait été fixé à la date du
15 mai courant, pour l'apposition des tim-
bres sur les boites, flacons, etc., des mé-
dicamentl dits, proprietary ou médica-
ments br'yetMs, fabriqués préalablement
au ler avril 1909, vient d'être prolongé
jusqu'au 15 octobre 1909.

Le département, du Revenu de l'Inté-
rieur délivrera en conséquence les tim-
brea nécessaireo Jusqu'à. cette dernière
date.

Les marchands qui détiendraient des
médicaments patentés ne portant pas le
timbre requis devront se mettre en règle
avant la date ci-dessus indiquée afin 'de
séviter des ennuis.

AVANTAGES A RETIRER DES JOUR-
NAUX DE COMMERCE

bani c'ertaines. grandes maisons de
commerce, il y a fn "idea man" (un hom-
me d'idées), qui gagne un fort salaire et
dont le rôle consiste à trouver de nou-
velles idées pour faire de nouveaux cli-
ents, augmenter les affaires faites 4vec
les anciens clients et commercer plus. ta-
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